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Lyon, ; 
5 DECEMBRE 1831 

M. le duc d'Orléans a reçu ce malin les différens corps < 

fotficiers des brigades actuellement à Lyon , et ce soir i 

j'état-major de la 19
e
 division militaire. 1 

Ce matin , S. A. il. a parcouru plusieurs quarliers de 

|
3
 ville et passé en revue tes corps qui y sont stationnés. i 

_-Nous lisons dans un journal de Paris que le colonel i 

da 49' régiment avait été arrêté et conduit à la prison de < 

jlontbrison. Nous savons positivement que ce colonel, n'a i 

pas été arrêté; il est seulement aux arrêts simples à l'hôte 1 

du Parc. . 1 

De la Fabrique de Lyon. 
Si déjà notre industrie était souffrante et gênée avant 

les tristes événemens du mois dernier , on ne peut douter 

que cette catastrophe ne la rende encore plus chancelante, ' 

et l'atiention de tous les amis dupays doit se porter main- J 
tenant sur les moyens propres à empêcher sa ruine com-

plète. 

C'est cette idée qui nous encourage à émettre ici nos 

vues sur un objet si difficile, où chacun peut décliner no-

tre compétence , et que nous ne traitons qu'avec une 

grande défiance de nos propres lumières. 

Nous serons brefs , car nous ne pouvous manquer d'ê-

tre facilement compris. 

Toute production , toute industrie a besoin d'un cer-

tain nombre de bras; ce nombre dépassé, la production 

est onéreuse , ne peut nourrir tous ceux qu'elle occupe , 

et engendre parmi eux une souffrance ou générale ou par-

ticulière à quelques-uns. 

La perfection d'une industrie est d'employer le moins 

de bras possible. 

Cette simplification , à laquelle tend toujours l'indus-

trie , n'existe pas à Lyon, et le moment est venu de l'y 

introduire ; car, sans elle, une partie de la fabrication, les 

élolfes de soie unies, va nous échapper. 

11 y a trois degrés d'industriels à Lyon : le fabricant, le 

chef d'atelier , le compagnon. 

L'un , an moins de ces intermédiaires est inutile. 

Entre la commande et le métier, il n'en faut point, car 

il n'y a pas dé travail nécessaire. 

Si l'on répond que le fabricant n'a pas un rôle pure-

ment passif, qu'il est l'ingénieur de la fabrique, nous di-

rons que le chef, d'atelier peut, à la rigueur , être aussi 

ingénieur, et, en outre , que le plus grand nombre des 

fabricans ne sont véritablement que des entreposeurs d'ar-

gent, de crédit, de marchandises.— Ce n'est pis là une 

industrie. 

D'ailleurs, on ne peut se dissimuler que les derniers 

malheurs de Lyon décideront une foule de fabricans à 

ipiilter tont-à-fait une industrie qui depuis long-tems , et 

pvant eux-mêmes, ne leur donnait plus que de très-fai-

bles bénéfices, ou leur causait des pertes. 

Ainsi, personne ne perdra rien à la suppression de cet 

anneau inutile de la chaîne qui existe entre le cousom,ma-

tenr et l'ouvrier. 

Deux causes ont amené la détresse incontestable de la 

fabrique de Lyon. 

La première est la diminution de la consommation à 

1 intérieur. 

L'autre est la concurrence extérieure. 

Quant à la première , ce n'est pas le moment d'en par-

ler : elle est commune à toutes les industries françaises, 

«'tient en partie à la politique qu'on a suivie depuis la 

«évolution. 

Mais la seconde peut êlre appréciée plus exactement. 

On a vu la fabrique d'Eberfeld s'élever en peu d'année! 

aune prodigieuse prospérité parla cause que nous signa-

lions tout-à-l'heure : la simplification des rouages indus-

triels. On y a fondé des maisons très-nombreuses , des 

Manufactures, où, d'un côté , le total des frais généraux est 

•"'uniment moindre qu'à Lyou pour une même quantité 

jje marchandises ; où, de l'autre, le sort de l'ouvrier est 

beaucoup plus assuré. 

, Le moyen d'arriver chez nous au même résultat, est 
Ve"u à la pensée de plusieurs ouvriers intelligens que 

•bus avons consultés. ' 

Il co„f,j
slc

 à Couder G . 8, 10 maisons, plus ou moins, 

suivant les facilités de l'exécution, formées en nom col-

lectif pour les chefs d'atelier qui y seraient intéressés , et 

*n commandite soit pour les capitalistes qui y placeraient 

'eurs fonds, soit pour la ville de Lyon, ou le gouverne-

?
et

f
l

> s'ils jugeaient convenable, comme nous l'avons 

«ntendu proposer, de fonder une banque de commandite 

spécialement affectée à la fabrique de soie. 

°" gagnerait beaucoup à l'exécution de cette idée : 

Les bénéfices se concentreraient en un plus petit 

^ombre de mains ; et c'est à quoi il faut tendre pour une 

Nvgsfe qui donne à tout le monde , chefs et ouvriers , 

|® droit de se plaindre, comme nous le voyons aujour-

<* 'mi ; 

2° On réduirait immensément les frais généraux ,de 

Mer, de magasins et de comptoirs , de commis , d'em-

Jjloyés, et les frais d'intérêt de capitaux pour toutes ces 

"'-'penses. Les frais de huit ou neuf cents maisons de fabri-

cans qui existent, dit-on, aujourd'hui, sont probablement 

triples ou quadruples de ceux que coûteraient dix ou 

douze grandes maisons d'ouvriers ; si le fabricant, consi-

déré comme ingénieur , soit pour les dessins, soit pour les 

métiers, est nécessaire, on trouverait , sans aucun doute, 

dans cette économie , le moyen de l'entretenir largement ; 

3" L'ouvrier deviendrait plus moral et plus intelligent ; 

il comprendrait alors, mieux qu'il ne l'a fait jusqu'ici, le 

mécanisme de l'industrie , et ne mêlerait pa< les argumens 

de la force dans des discussions amiables de leur nature , 

il n'emploierait pas la violence dans des transactions qui 

ne s'opèrent qu'à l'abri de la paix. 

Ces modifications suffiraient-elles pour nous mettre en 

mesure de lutter contre la Suisse ? 

Non , sans doute; mais le reste est l'affaire de l'admi-

nistration générale ou municipale. 

Les octrois sont monstrueux : il faut les réduire. C'est 

certainement un miracle d'ineptie qu'une administration 

qui s'endettait et se grevait d'impôts exagérés pour cons-

truire des salles de théâtre splendides, dans un tems où 

personne ne va plus au théâtre, et un hôtel de préfecture 

magnifique, dans un siècle où les princes se logent en 

chambre garnie.— Espérons que l'administration actuelle 

et l'administration future comprendront mieux que les 

hommes de la restauration , la splendeur véritable d'une 

ville industrielle. 

« Mais la ville a des dettes, il faut les acquitter; elle a 

» des dépenses, il faut les payer. » — Oui, mais sans tou-

cher à ce qui fait la vie de Lyon, à l'industrie, sans laquelle 

Lyon ne serait rien. 

Il faut faire reporter sur la propriété foncière l'aggrava-

tion que nécessitera la diminution des produits des oc-

trois, si toutefois le total de ces produits diminue, par la 

réduction de la taxe, ce qui est douteux. 

Ce mut est dur pour les propriétaires ; mais ne sommes-

nous pas au tems des sacrifices? 

Et d'ailleurs, que rapporteront ces maisons inhabitées 

quand l'ouvrier en soie et les mille industries, teinture , 

filature, dessin, cartonnage, roulage, et ce qu'il mène à 

sa suite, auront quitté Lyon ? 

Enfin , il faudra réduire ou supprimer les droits d'en-

trée sur les soies étrangères , mais cela ne peut être fait 

que peu à peu, par considération pour les intérêts du Midi, 

et à mesure que la production de la soie améliorera de son 

côté les procédés qu'elle emploie. 

M. Henrijj Fiçron, commandant du bataillon^mobilisé 

de Valence (Drôme) , chevalier de la Légion-d'Houneur , 

a adressé au prince l'allocution suivante : 

Monseigneur , 

La garde nationale de Valence vient vous offrir l'hom-

mage de son dévouaient et de son respect ; elle se rap-

pelle avec orgueil qu'il y a un an, à Grenoble , Votre 

Altesse Royale disait à sa députatiou, que le patriotisme du 

département de la Drôme était passé en proverbe. Nous 

désirons que notre conduite dans celte circonstance justi-

fie un si honorable témoignage , et nous serons glorieux 

de le reporter encore à nos concitoyens. 

Le prince a répondu : 

« Messieurs, vous avez dignement soutenu votre répu-

tation de patriotisme en volant les premiers au secours de 

la seconde ville du royaume en proie à tous les maux des 

dissentions intestines. Vous avez prouvé que si la patrie 

avait besoin de vos bras pour la défendre , vous seriez en-

core les premiers au poste de l'honneur. Le noble exem-

ple que vous avez donné scia imité, et le roi saura votre 

honorable conduite. 

On a parlé aujourd'hui de l'arrestation de MM. La-

combe el Charpentier : nous pouvons affirmer que ce bruit 

est dénué de fondement ; ces deux citoyens sont venus 

eux-mêmes nous prier de le démentir. 

— On annonce que beaucoup des gardes nationaux mo-

bilisés qui se sont , de divers départemens , rendus à Lyon, 

vont abandonner leur solde au profit des ouvriers sans 

travail de cette ville. 

Nouvelles de Paris. 
3 DÉCEMBRE 1831. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

L'attention long-tems fixée sur la fin de l'affaire de Lyon, 

se reporte assez difficilement sur d'autres objets. Cepen-

dant le budget de i83a va être incessamment en cause ; 

car M. Thiers dont le travail de rapporteur avait été inter-

rompu par la brochure qu'il a récemment publié en 

réponse à M. de Chateaubriand, s'est remis activement à 

la besogne. Toutefois une autre loi, celle des trois dou-

zièmes provisoires, devra pour cause d'urgence, précéder 

toute délibération. L'examen préliminaire de cette loi sera 

d'aulant plus simple qu'il a été renvoyé à la commission 

du budget. Les retards qu'elle a mis à s'occuper de ce 

grand travail , paraîtront la meilleure des excuses que 

puisse avoir le gouvernement pour venir encore proposer 

de continuer le provisoire dans lequel a llolté depuis dix-

huit mois l'administration de nos finances. 

La commission de la liste civile n'est pas aussi avancée 

dans ses travaux qu'on a bien voulu le dire. Ce n'est guère 

que dans deux ou trots jours qu'elle nommera sou rap-

porteur. Elle avait nommé en se constituant M. Odillou-

Barrot pour président, et M. Cormenin pour secrétaire. 

On croit que ce dernier sera nommé rapporteur; son con-

current le plus redoutable était M. Pi uuelle , maire de 

Lyon, qui est absent en ce moment. 

Il paraîtrait que le chiffre de la dotation de la couronne 

serait fixé à 17,800 mille fr., c'est-à-dire, à 16 millions 

pour les attributions actuelles de la liste civile; plus 

1800 mille fr. pour les fonds des beaux-arts dont la com-

mission proposerait de transporter l'emploi du ministère 

du commerce à celui de la maison du roi. D'un autre côté, 

la commission du budget parait tenir à ce que la division 

des beaux-arts reste où elle est. Nous ne savons ce qu'il 

adviendra de ce conflit. 

— La chambre des pairs poursuit dans ses bureaux 

l'examen de la loi qui la reconstitue. La commission 

nommée est de 14 membres, c'est-à-dire, que chaque 

bureau a nommé deux membres au lieu d'un. Cette dis-

position a fait qu'au nombre impair, le nombre pair a été 

substitué, et par un singulier incident, la grande question 

de l'hérédité a partagé les voix sept contre sept, et le rap-

porteur n'a pu encore être nommé par suite de cette divi-

sion d'opinions. 

— La recette générale de Paris va être supprimée par 

suite du décès du titulaire, en considération duquel cette 

sinécure était maintenue depuis plusieurs années. 

— Quant a ce qui touche aux poursuites à exercer contre 

les hommes du ai et du sa novembre, on nous assure 

qu'on les a jugées impraticables; toutefois, M. Barlhe se 

félicitait aujourd'hui à la chambre d'avoir appris que 

quelques-uns des plus compromis parmi ces hommes 

avaient pris la fuite. Il voyait là un moyen de déployer 

d'exemplaires rigueurs sans être obligé de faire couler en-

core du sang. 
1—■ Les journaux ministériels ont essayé de démentir la 

nouvelle de tentative d'assassinat sur doua Maria, endi-

sant que la balle qui avait brisé sa vitre était partie d'un 

tir clandestin situé en face de l'hôtel de don Pédro , rue 

Coureelles. Ce faux-fuyant est'maladroit, car l'événement 

s'est passé à neuf heures du soir au moment où la jeune 

reine allait se coucher, et à cette heure on ne s'exerce, pas 

dans un tir. Il v a réellement eu tentative d'assassinat; 
mais la police qui n'a pas la main heureuse eu répression 

criminelle, a mieux aimé donner une version fausse que 

de faire l'aveu de son ignoranee. 

De 2 DÉCEMBRE. 

Il paraît, d'après des lettres de Saint-Claude (Jura), 

que les ouvriers de cette ville avaient formé le projet d'i-

miter ceux de Lyon, et que déjà des rassemblcmens avaient 

eu lieu dans le but de briser les machines. On ajoute que 

par la vigilance et la fermeté des magistrats, leur tenta-

tive a échoué , et que l'ordre a été promptement et com-

plètement rétabli. (Galignani's Messenger.) 

— L'épouse de don Pédro est accouchée hier d'une fille. 

— M. le maréchal Mortier, duc deïrévise, est arrivé le 

SQ à Strasbourg. 11 vient prendre le commandement supé-

rieur de la 3" et de la 5' division militaire. 

■— De tous les points de la France s'élèvent d'unanimes 

clameurs contre la loi du 26 mars 1831 , sur la contribu-

tion mobilière et personnelle On nous mande hè plusieurs 

cantons de l'Indre, que sou exécution éprouve les plus 

grondes difficultés. On nous adresse de Saiut-Benoît-du-

Sault les observations suivantes : 

« Les percepteurs trouvent une singulière facilité pour 

la distribution des avertissemens pour la contribution per-

sonnelle et mobilière , en exécution de la loi sortie de la 

tête récemment financière de M. Thiers. Dernièrement, le 

percepteur d'une commune de l'arrondissement du Blanc 

eût pu remettre divers avertissemens à plusieurs nouveaux 

imposés qui venaient demander la charité à sa porte. 

» Il résulte de cette belle conception , que l'augmenta-

tion de produit que va percevoir le trésor sera arrachée à 11 

classe la plus pauvre, et que, par conséquent, la loi du 

36 mars 1831 est la plus iuoportune , la plus impolitique 

et la plus injuste des lois sortie des gros cerveaux du juste-

milieu. (Revue du Cher.) 

— M. Noël, commissaire de police, s'est rendu aujour-

d'hui au cabinet littéraire de M. Martin, rue de Kichelieu, 

n° 63, pour saisir la dixième livraison des Cancans. C'est 

pour La troisième fois qu'on saisit cet écrit populaire. 

— Hier, l'audience de la première chambre du tribunal 

de première instance a été interrompue par un incident 

dont l'audience de la première chambre offre d'assez fré-

quens exemples. Un article de la Gazettedes Tribunaux a 

fait connaître la folk du palais, celle pauvre femme qui 

croit que toutes les affaires plaïdées la regardent, et que 

dans toutes ces causes il est question des rentes qu'elle a 

perdues. 

Impatientée d'entendre parler sans cesse des maisons , 

des prés, des moulins et des autres usines qui faisaient 

l'objet du litige, cette malheureuse s'est écriée: 1 Je vais 

perdre encore une fois ma cause par la faute des avocats; 

voyez s'ils parleront de mes rentes! Ils ne parlent que dô 

moulins et de maisons pour rendre mon bon droit mé-

connaissable. » 



Avertie par un huissier de se taire, sous peine d'expul-

sion , la folle du palais a répondu , les larmes aux yeux : 

« Je ne dirai plus un mot, mais il est bien dur de perdre 

tous les jours mon procès parce qu'on "e veut pas s'expli-

quer. » 

— Avant-hier le minisire de l'instruction publique, ac-

compagné de M. le conseiller Rendu et des membres du 

comité de surveillance, a fait l'ouverture de l'école nor-

male primaire établi-, à Versailles, et dont la direction a 

été confiée à M. 11. Froussard. 

— On a cherché à répandre à la bourse le bruit que 

l'ordre avait élé troublé à Nantes. Nous pouvons assurer 

de la manière la plus positive que cette nouvelleest fausse. 

Les dépêches reçues aujourd'hui de cette ville et de divers 

autres points de la France établissent que jamais le pays 

n'a été plus tranquille. (Messager.) 

M. le président du conseil, ministre secrétaire-d'état de l'intérieur, 

Tient d'adresser à MM. les préfets des départements la circulaire sui-

vante, à l'occasion des événemens de Lyon i 

Paris, le i" décembre 1851. 

• M. le préfet, les troubles de Lyon vous sont connus. Les com-

munications que , par ordre du roi , j'ai faites aux deux chambres , 

et ma correspondance vous ont indiqué le vrai caractère de ces évé-

nemens. Quelque graves, quelque douloureux qu'ils aient élé , ils 

sont restés constamment étrangers aux liassions ou aux opinions po-

litiques, et celle circonstance prouve qu'elle est la force de la inonar-

chie et des inslilulion9 de iS3o, combien leurs racines sont déjà 

profondes, couibieu sont fausses et impuissantes les prétentions des 

partis. . 
» Les chambres se sont associées au gouvernement du roi par le vote 

unanime de deux adresses , dans lesquelles elles offrent à S. M. l'as-

surance de leur concours el de leur dévoûmeut. Celte harmonie des 

grands pouvoirs est la première force de l'Etat. Déterminé à agir 

avec fermeté, avec promptitude, le gouvernement a déjà pris des 

mesures qui suffiront pleinement au rétablissement de l'ordre public 

el de l'aulorilé des lois. 

» Rassurei donc, M. le préfet, tous les bons citoyens. Faites con-

naître la vérité. Prévenu!les fausses alarmes , les mensonges de l'es-

prit de désordre. Empéchei-le de s'emparer de la juste sollicitude , 

que doivent inspirer les événemens de Lyon pour agiter l'opinion pu-

blique, et propager de subversives espérances. 

.. Surtout n'oubliei pas, Monsieur , que nous devons tous puiser 

dans ces afUigeans désordres de salutaires averlissemens. 

» Le gouvernement y verra de nouveaux motifs d'exiger des fonc-

lionnaires publics cette vigilance assidue, celte inébranlable fermeté 

à laide desquelles seulement l'autorité peut tout prévoir , tout conte-

nir et dominer les passions. 

» L'autorité départementale comprendra que, chargée de protéger 

des intérêts locaux el des droits privés, mais en les coordonnant avec 

les iuUrêls del'Elat et les droits généraux des citoyens , sa mission , 

eomme pouvoir social autant que comme pouvoir politique , est émi-

nemment une mission de résistance. Au delà de l'ordre légal, les con-

cessions sont des lâchetés. Plus nos lois sont généreuses et nos institu-

tions libérales .plus elles doivent se montrer jalouseset impérieuses , 

et plus aussi le pouvoir doit vaillamment défendre les seules barrières 

qui uous séparent de la licence.Le courage est aujourd hui le premier 

devoir du magistrat. Un gouvernement qui ne veut pas de lois d'ex-

ception , et qui s honore d'avoir repoussé beaucoup d'exigences à cet 

égard , a plus droit qu'aucun autre d'être exigeant lui-même sur les 

mnrvm de ronri>ssmn l'a"1" "l -*^*iiA .1» l..ur application. 

Assez de voies sont ouvertes , sous le régime actuel , aux réclama-

tions motivées , pour que les intérêts légitimes et les droits réels ne 

soient pas dans lu cas de recourir à la sédition ; car la sédition (les 

ouvriers de Lyon viennent de l'éprouver et le reconnaissent trop 

lard) ne fait que compromettre les intérêts qui s'appuient sur elle. 

Les peuples qui veulent rester libres ne doivent se passionner que 

pour la lo{. 

» La garde nationale doit se convaincre aussi , M. le préfet, que 

le bul de son institution n'est passeulement de veiller, l'arme au bras, 

dans les jours de calme et de paix ; mais que c'est surtout à l'heure 

du péril qu'elle doit être prête (à l'exemple de cette généreuse armée 

qui vient de défendre la loi comme sou drapeau) à répondre à l'ap-

pel des magistrats. Lorsque le législateur a remis des armes à des ci-

toyens , il a voulu armer la propriété , l'industrie , la liberlé régu-

lière , contre tout ce qui peut les menacer. Si, au premier signal du 

désordre , la garde nationale , requise légalement, ne se levait pas 

tout entière pour le combattre , elle tromperait la conlîanccdu légis-

lateur, qui en a fait une institution de proleclion et de sûreté. Ces 

vérités sont, je n'en doute pas , déjà présentes aux gardes nationales 

du département confié à vos soins. 11 est à Lyon de généreux citovens 

emi ont ainsi compris leurs droits et leurs devoirs. Ils ont donné un 

noble exemple. Failes eu sorte qu'il ne 6oit pas perdu. 

• Rappelée ainsi à tous les bons citoyens l'exemple donné , dans 

cette occasion, par des populations entières qu'on a vues accourir de 

tous les points sur les pas d'un prince si digne de les conduire , pour 

«ontribuer , sous ses auspices, au rétablissement de l'ordre public. 

» Pénélrex-vous , Monsieur le préfet, de l'esprit de celle circu-

laire. Trace* à tous les fonctionnaires placés sous vos ordres ces rè-

gles de conduite, que je vous indique à vous-même ; sachez vous 

faire obéir; exigei sans cessede vossubordonnés discrétion , promp-

titude , discernement ; ne laisse» s affaiblir dans vos mains aucun des 

ressorts de l'autorilé ; continuez de veiller sur tous les agens de l'ad-

Hiinistralion , et failes-moi connaître avec une entière franchise ce 

t|uc vous pouvez attendre d'eux. 

• Plus vos communications seront fréquentes, plus vous serez as-

suré d'établir entre vous el le gouvernement cet accord , celle har-

monie que je demande à l'administration. Je vous invite donc à re-

doubler l'assiduité pour me lenir au courant de tout ce qui peul in-

téresser les besoins , les intérêt» ou la tranquillité de votre départe-

ment. 

• Recevez, etc. 

« Le président du conseil, ministre sécretairc-d'Etat de l'intérieur, 

» Casimir PÉMEB. » 

Revue des Journaux. 
LE COURRIER FRANÇAIS. 

M. Périer s'épuise en conseils à la garde nationale. Eh ! 

njon Dieu, son système a produit dans la garde nationale 

les mêmes effets que dans tout le resle. Ce corps montra 

dans un tems un admirable élan, une noble unanimité; 

là aussi sont venus le désenchantement et la division à la 

*uite du système du i3 majaJLe ministère a établi des ca-

tégories'd*ex£ltés, de^ly^é«>de bons citoyens, d'en-

«emjs dugon>ernem4Bt; il a cui vre un coup de maître 

* en élevant une bartR'rf-^ntrfcjja^^rde nationale et le 
v p&tiplé Jpanl4w^nRpirdrT^q^éveiitions, ses doc-

VtëJBHr * \ÎW HE 

trines; il ne lui a pas demandé son concours éclairé, il a 

voulu qu'elle se fît instrument passif. Il en est résulté ce 

que nous voyons , ce à quoi on ne remédiera pas avec des 

circulaires. Il ne reste qu'à gémir sur le mauvais emploi ' 

de tant d'élémens qui pouvaient concourir à la gloire et à 

la puissance du pays ; mais il n'y a pas d'amélioration , 

de réparation à attendre ; il est dans la nature même du 

système d'aller toujours en empirant. C'est une des plus 

tristes bizarreries de notre position, de n'avoir pour con-

solation du présent qu'un avenir plus sombre encore , et 

c'est sur cette conviction même que le ministère s'appuie 

pour se faire croire nécessaire. Ce n'est pas au nom du 

bien qu'il fait qu'il demande qu'on l'appuie, mais au nom 

des maux qu'il a préparés au pays, et que sa chute ferait 

déborder. Quel moyen de se faire regretter ! 

LES DÉBATS. 

Les ouvriers de toutes les villes de France n'ont de vrais 

amis que clans les hommes qui demandent pour eux de 

l'ordre et du travail, et qui veulent leur assurer l'ordre 

par la liberté, et le travail par la paix. Hors de ces rangs 

ils ne trouvent que d'aveugles défenseurs qui les bercent 

de fausses espérances, et de je ne sais quelle refonte uni-

verselle de la société , ou bien des partis qui les méprisent 

en proportion de ce qu'ils les dallent. 

Le gouvernement fondé en juillet suffit à tout. Avec la 

liberté de la presse et de (t tribune, il n'y a pas de dom-

mage public ou privé qui ait besoin de la sédition pour 

être réparé; il n'y a pas d'amélioration praticable qui ait 

besoin de s'imposer par la force. C'est ce que dit très-bien 

M. Casimir Périer dans sa circulaire aux préfets à l'oc-

casion des événemens de Lyon. Cette circulaire est à-la-

fois noble et ferme. Il s'y trouve uue maxime d'administra-

tion qu'on ne peut trop répéter dans les momeus de crise à 

tous les fonctionnaires qui sont chargés du dépôt de l'ordre 

et de la tranquillité publique, dans les départemens : c'est 

que quand un gouvernement vraiment libéral s'est inter-

dit religieusement tous moyens de coaction et de surveil-

lance autres que ceux qui lui sont fournis par les lois, il 

faut qu'il use de ceux-ci avec vigueur et courage , sans 

faiblir ni transiger, et qu'il défende d'autant plus vaillam-

ment l'ordre légal, qu'il sait s'y renfermer lui-même avec 

plus de religion et de scrupule. 

LE N ATIONAt. 

La manière dont la circulaire de M. Périer s'exprime 

sur les devoirs de la garde nationale , trahit encore une 

des grandes erreurs de son système. Ce système, ou a cru 

le fonder à Paris, d'une manière très-durable, sur le zèle 

et la bravoure d'une garde nationale nombreuse, dévouée, 

ou dont on excitait les passions. Mais, en cela faisant, le 

ministère du i5 mars a vicié l'institution; il à pris la 

garde nationale pour ce quelle n'est pas et ne doit pas être. 

On a pu commettre impunément beaucoup de petites in-

justices , faire violence à tous les sentimens nationaux , 

et se couvrir, devant toute agitation , du besoin d'ordre 

qui animait les gardes citoyennes. Mais, nous l'avons tou-

jours dit , cela peut se soutenir jusqu'aux coups de fusil 

exclusivement. Le jour où un ministère amène les choses 

à ce point que la garde nationale et le peuple soient 

forcés d'en venir aux prises, ee jour-la , adieu les beaux 

uniformes, les sacs garnis de foin , les belles lignes de bon-

nets à poil. La garde nationale ne protège plus , elle con-

damne et se retire ; elle ne se reud pas à l'appel ; cela 

veut dire qu'on a exigé d'elle plus que l'institution ne 

commande; car, quoi qu'en dise M. Périer, les gardes na-

tionales ne sont pas des bandes prétoriennes, elles ne doi-

vent pas être toujours prèles à faire dans les rues le coup 

de fusil pour le compte du premier insensé qui, de gaîté 

de cœur, veut perdre son pays. 

La garde nationale , dit la circulaire , n'est pas seulement 

faiti pour veiller, l'arme au bras , dans les jours de calme et de 

paix. Tout au contraire , c'est qu'elle n'est guère faite que 

pour cela, et c'est asssez pour des citoyens qui n'en font 

pas leur métie.'- Qui demande plus n'a pas l'opinion pour 

lui, et pousse â la guerre civile. La circulaire de M. 

Périer ne chaugera rien à la nature calme et inerte 

de l'institution, et s'il faut absolument à sou système 

que la garde nationale soit toujours prête à se faire 

tuer, ce système ne peut durer. M. Périer devrait réflé-

chir que la garde nationale est composée de ces citoyens 

dont il s'est efforcé d'amortir le patriotisme en leur ins-

pirant l'horreur de la guerre étrangère, en leur vantant 

les douceurs de la paix. Si , pour leur garantir la paix 

extérieure, il leur demandait d'être toujours prêts à faire 

la guerre civile au premier signal, il trouverait que la 

paix à un tel prix est la pire de toutes les guerres, et 

c'est à cela que nous tendons. 

Chambre des Pairs. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DO PRÉCURSEUR.) 

Séance du 3 décembre. 

Présidence de M. Pasquier. 

Dans sa séance d'aujourd'hui, la chambre des pairs a adopté la loi 

sur la réserve de la Banque de France, à une majorité de 86 voix 

contre i, et s est ensuite réunie en comité secret, pour s'occuper de 

son budget intérieur. 

M. de Gramtnont et M. de Larochefoucauld, deux des 36, ont été 

admis à celte séance. M. de Grammont a élé introduit et a prêté ser-

meut. 

Chambre des Députés. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et (in de la séance du a décembre. 

M. le garde-des-sceaux combat l'amendement de M. Vatout comme 

plus rigoureux que l'article adopté par le gouvernement, et explique 

les motifs de sou adhésion. 

L'amendement de M. Vatout est rejeté. 

L'amendement de la commission est adopté. 

JM, Gaillard Kerberiin propose de retrancher de l'article ces mots i 

ou au maire. 

il, le rapporteur combat cet amendement. 

le 

Li ainerHiemeui. est rejeté. —-

L'article est adopté. 

Art. 20 de M. Persil. L'art. 5i du code pénal sera rectifia • 
qu il suit i recntié ainsi 

Art. 5i. Quand il y aura lieu à restitution, le coupable 

être condamné en outre envers la partie, si elle le requiert
 P

°
Urt

* 

indemnités dont la détermination est laissée à la justice de I ^ 

ou du tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans *
 C

°
Ur 

cour ou le tribunal puisse, du consentement même de la part"'
110 

prononcer L'application à une œuvre quelconque. Adopté ^ '
 CU 

Art.
 2l

 (15 et 16 du gouvernement, 18et ,
9
 de la comnùs^ 

L art. 51) du code pénal sera reclilié de la manière suivante • 

Art. 56. Quiconque ayant été condamné à une peine afflief 

infamante, aura commis un second crime, emportant _'
Te 011 

peine principale, la dégradation civique, sera condamné à.'l
a
°T0 

du bannissement. PUne 

Si le second crime emporte la peine du bannissement, il
 ser 

damné à la peine de la détention à tems. '
 3 C0

°" 

Si le second crime emporte la peine de la réclusion, il sera 

damné à des travaux forcés à tems. Coa" 

Si le second crime emporte la peine de la réclusion à tems il 

condamné au maximum de la même peine, laquelle pourra è'tr 

vée jusqu'au double.
 e 

Si le second crime emporte la peine des travaux forcés à tems
 -

l 

sera condamné au maximum de la même peine, laquelle pourraèl 

élevée jusqu'au double.
 re 

Si le second crime emporte la peine dn la déportation perpétue]! 

il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité.
 e> 

Quiconque, ayant été condamné aux travaux forcés à perpétuité 

aura commis un second crime emportant la même peiue , sera co ' 

damné à la peine de mort. 

Toutefois , l'individu condamné par un tribunal militaire on ma 

ritirae, ne sera , en cas de crime ou délit postérieur, passible de 

peines de la récidive qu'autant que la première condamnation aurait 

été prononcée pour crimes ou délits prévus par les lois pénales ordi-

naires. 

JM. Chalret-Durieux propose d'ajouter au 7* paragraphe : condam-

né pour meurtre aux travaux forcés à perpétuité, etc. 

Af. le rapporteur s'oppose à l'adoption de l'amendement. 

M. Ckaramaule présente quelques observations en faveur de l'a-

mendement. 

M. Chalret-Durieux renonce à la rédaction de son amendement • 

mais il voudrait que la commission rédigeât une disposition par 

laquelle le vol fait après le coucher du soleil ne serait pas puni de 

mort. 

La chambre enlend M. Mérilhou, et rejette l'amendementde M. 

Chalret-Durieux. 

La commission a proposé , an lieu de : condamnation prononcée 

pour crimes ou délits prévus par les lois pénales ordinaires , condam-

nation prononcée pour des crimes ou délits punissables d'après les 

lois pénales ordinaires. 

M. Gaétan de Larochefoucauld demande la parole sur l'ensemble 

de l'art, ai. L'honorable membre émet le vœu qu'une caisse de se-

cours soit établie en faveur des forçais libérés , parce que l'expérience 

çrouve que plus ils sont heureux, plus ils sont vertueux. Il cit» plu-

sieurs exemples à l'appui de cette observation. 

Il espère que le gouvernement prendra ses vœux eu considé-

ration. 

M. de Podenas se réunit aux observrlions et aux vœux du préo-

pinant, et prononce un long discours au milieu des conversa-

tions. 

.M. Parant, membre de la commission, est encore entendu, et 

l'article est adopté. 

Art. 17 du gouvernement. Toute tentative de crime qui aura élé 

manifestée par un commencement d'exécution , si elle n'a été suspen-

due ou si elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépen-

dantes de la volonté de son auteur, est considérée comme le crime 

même. 

M. Persil a proposé un amendement qui est l'art. 22 de son texte. 

Cet article esl ainsi conçu : 

L'art. 2 du code pénal sera rectifié ainsi qu'il suit : 

Art. 2. Toute tentative de crime qui aura élé manifestée par un 

commencement d'exéeulion , si elle n'a été suspendue ou arrêtée que 

par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, sera 

punie de la peine immédiatement inférieure à celle qu'il aurait en-

courue s'il eût consommé son crime. 

M. Gaétan de Larochefoucauld défend et développe cet amende-

ment, comme en étant le premier auteur. M"' 

L'amendement est rejelé. 

L'arlicle est mis aux voix et adopté. 

Les articles 23, 24, 25 et aô sont successivement adopléi «an^ 

discussion. 

La séance est levée à six heures. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DD Pascstsm.) 

Séance du 3 décembre» 

A une heure la séance est ouverte. 

MM. les députés ne se montrent pas plus exacts que les jours précé-

dons. 

Le procès-verbal est adoplé en présence de 20 membres. 

M. t' ournier, rapporteur de la commission des pétitions, est appel* 

à la tribune. 

L'ordre du jour est prononcé sur plusieurs pétitions insigniuan e . 

Les membres de la commission des réclamations des combat an 

de juillet au nom de plus de 2,000 blessés, veuves. orphelins et corn 

battans, dont les droits ont été méconnus et oubliés parla commis-

sion des récompenses nationales , sollicitent la nomination "
u
°° 

seconde commission chargée de vérifier leurs titres à la pension 

la décoration. .
 ces 

La commission propose le renvoi au ministre de 1 intérieur, 

conclusions sont adoptées sans réclamations. . 

M. Rouillé de Fontaine demande un congé de quime jours.— 

Accordé. , ,
eut 

Plusieurs rapporteurs de la commission des pétillons se suce 

à la Iribune sans qu'il s'élève aucune discussion. . 

« Le chevalier Giove, expodestat, réclame le rembourseme 

d'une créance liquidée à 91,913 fr. 32 c. pour fournitures taite 

l'armée française pendant son séjonr en Dalmalie. 

La commission propose l'ordre du jour. 

M. Dugas-Montbel combat ces conclusions. Il invoque en tav J 
du pétitionnaire le témoignage des généraux Clausel et Lauiarqu ^ 

qui ont été à même d'apprécier les sacrifices qu'il a faits pour 1 an 

française. _
 et

\ 

Après une courte discussion , le renvoi au ministre de la guerre 

prononcée à l'unanimité. ,
 ( 

. Le sieur Mounier , ancien officier du génie, condamné a rao 

pour délit politique eu 18.5, amnistié en 1816, réintégré dans 

grade d adjudant du génie en i83o, sollicite l'intervention de » 

chambre pour obtenir auprès du gouvernement que ses quinie al 

nées de captivité et de malheurs lui soient comptées pour services m 

litaires. 

La commission propose le renvoi au ministre de >
a
 guerre. 

I il. de Ludre demande le renvoi au président du conseil. 



'orateur prétend qu'on 'n'a pas élé juste envers les anciens carbo-

■ J'ai entendu dire.s'écrie-t il, que ceux qui ont conspiré contre 

'"gouvernement de la restauration étaient de mauvais citoyens. (Aux 

l'S
 s

.. Oui !) Je crois que ceux qui ont conspiré dans les premiers 
!l

" contre un gouvernement imposé par l'étranger , ont fait acte de 

f cl de patriotisme. (Réclamation aux centres.) Non , Messieurs , 

« P
as
 ̂  )

u
'

1,e enve,s
 les anciens débris de la charbonneric fran-

• Ils ont prolesté avec leur sang ; et je pense que si les ministres 

'en' présens, il se trouverait parmi eux au moins un défenseur de 

^glorieux conspirateurs. 
:t

jf Cbarles Dupin : Je déclare, sans crainte d'être démenti, que 

mie nous prêtions serment à la rest.iuration , il n'y avait dans le 

°' 1 Je nos consciences rien qui ressemblât à un parjure. (Assenti-

t aux centres.) Si nous avions eu des parjures dans nos rangs, la 

îà nration aurait eu raison d'avoir recours à des moyens qui étaient 

"
S
 mêmes un parjure. Je proteste contre de telles déclarations et 

,0S
 j

s
 je ne considère comme remplissant un devoir de fidélité ceux 

•conspirent conlre un gouvernement auquel la France avail juré 

Ere fidèle- (Murmures aux extrémités.) 

D Larab't dit qu'il connaît particulièrement les malheurs du péti-

jonnaire. H
 a

 été victime de l'injustice. Il appelle sur lui l'attention 

i |
a
 cliamUe. 

Le renvoi au ministre de la guerre et au président du conseil est 

Jopté. (Marques de satisfaction.) 

' Us sieurs Lurlre el Modeste , directeurs d'une troupe ambulante 

J'écave'
8
 d'agilité à Montpellier et Bordeaux, demandent la réduc-

tion des droits perçus sur leurs recettes, etc., etc. 

Les directeurs de divers théâtres de Paris demandent la suppression 

j
t
 ['impôt désigné sous la dénomination de droit des pauvres, 

Ces deux pétitions sont renvoyées à la commission du budget. 

Le sieur Justin , correspondant des journaux des déparlemens , 

plj
c
 la chambre d'ordonner une enquêle sur les faveurs que l'ad-

jinislralion des postes accorde au Sténographe, au préjudice des 

mires entreprises en concurrence. 

M. Gaillard Kerbertin , rapporteur , explique à la chambre que la 

laveur accordée au Sténographe, provient de ce que les paquets 

ail espédie dans les départemens , sont contresignés par des dé-

bités. Il propose l'ordre du jour. 

La chambre , qui est trèsiuatlenlive , n'élève aucune réclamation. 

>8 conclusions de la commission sonl adoptées. 

Le sieur Riccard-Farrat adresse douze pétitions à la chambre. 

On rit.) Ce sont des projets d'utilité publique et des considérations 

gr diverses questions politiques. La lecture du résumé de ces douze 

pétitions excite , à plusieurs reprises, l'hilarité de l'assemblée. L'ordre 

lo jour est prononcé sur toutes les réclamations du sieur Riccard-

Fiirat. 

La parole est à M. Ganncron, rapporteur de la commission chargée 

Jeiaminer le projet de loi sur la création facultative d'entrepôts à 

Ultérieur e( aux frontières. 

La chambre croit encore entendre un rapport de pétitions , et ne 

prèle aucune attention à l'orateur dont la voix est couverte par le 

Irait des conversations particulières. Quelques membres s'appro. 

cknl de la tribune pour écouter M. Ganneron. La commission pro-

pose plusieurs modifications que nous ferons connaître lors de la 

discussion du projet de loi. 

M. le président consulte la chambre sur le jour auquel sera fixée 

la discussion du projet de loi. 

Vois nombreuses : Après le budget ! après le budget ! 

M. Thiers : C'est en ma qualité de rapporteur du budget que je 

prie la chambre de me permettre de luidonner quelques explications 

inr les motifs du retard de la présentation des rapports. Mais il y a 

tu double examen pour ch.icun des chapitres du budget : examen de 

licommission centrale , examen des sections ; et les discussions ont 

été également approfondies. C'est ce qui explique comment, sur huit 

kdgets partiels, il n'y en n'a que quatre de terminés. Quanta moi, 

chargé du rapport général , je ne puis être accusé de lenteur, puis-

qu'il m'esl impossible de faire mon travail jusqu'à ce que tous les 

rapports spéciaux soient terminés. Mais tous les membres de la com-

mission ont, comme ceux de la chambre , le désir de présenter leur 

travail au plus tôt i et je puis annoncer à la chambre que le rapport 

général pourra être fait sous huit à dix jours. 

If. CuninGridaine dit que si on ajourne le projet de loi relatif à 

l'entrepôt, après le budget, c'est repousser une mesure d'utilité géné-

nlepar une fin de non-recevoir. 

M. Poulie demande un ajournement indéGni. 

M. Barbot demande que la discussion ait lieu immédiatement 

'près celle du code pénal. (Bah ! bah ! vous plaisantez!) 

On membre demande qu'on fixe ultérieurement l'ordre de la dé-

libération. 

il. Charles Dupin : La chambre a déjà décidé que la loi de transit 

Mail discutée avant le budget. (Non pas '. non pas.) L'orateur insiste 
iQr

 les heureux résultats que la loi du transit aura sur les opérations 

(Oinmcrciales.(M. Dupin est interrompu parles cris de l'assemblée.) 

Un membre ne croit pas que la loi du transit puisse procurer de 

S'auds avantages au pays. Il pense qu'il serait injuste de le discuter 

'«ni le budget. 

M. Gunin-Gridaine expose que tous les intérêts ont été discutés, 

*'s (les ports de mer comme ceux des villes de l'intérieur. C'est à 

a suite d'une instruction contradictoire que le projet a été présenté, 

«question est pendante depuis i5 ans : il convient de la vider au 

Plus tôt. 

M. Devaux parle au milieu du bruit. 

Salverle croit qu'il est convenable de fixer la discussion de la 

" entre ou après celle du transit. 

j^'^ryas demande quel ordre des délibérations soit ultérieurement 

, j"- Odier : Celte loi est le complément de la loi du transit. Elle 
l
'

e
'
re

 immédiatement discutée après cette dernière. 

,., '_
e
 président se dispose à mettre aux voix la question de savoir 

* 'oi du transit sera discutée immédiatement après la loi pénale. 

«Il
 esllWcrr

°mpu par les réclamations de toutes les parties de la 

M- Oditton Barrot demande la parole. 

j|"
e
 discussion s'engage de nouveau. 

€!' quatre heures et demie , la séance continue. 

Ex térieur. 
( CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR.) 

•WQUIE, — Constantinople, 26 novembre. — Le retour du capitan* 

lie
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ude flolte a étonné tout le monde. Il n'était sorti 

illj
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yer les opérations du grand visir contre les rebelles de 
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di'io" est donc manqué. Les Albanais do-
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 l'interruption de leurs relations avec la Morée, d'où 

i*s
e

 ar
.
rivc

 sans cesse des secours de toutes espèces. Rien ne s'op-

^^""tenant aux communications maritimes. 

'Pris °
rte

 *
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es
 "ouvelles plus satisfaisantes de l'Asie. Depuis 

"''Da 1
 C

 ^
3
§dad , les troupes en marche pour étouffer la rébellion 

!(r
., "u-Pacha , ont reçu une autre destination , elles vont renfor-

^«lée du graud-visir. 

* b-anquiUité de la capitale n'a plus élé troublée par les incen-

dies , et l'on commence à rebâtir Péra. Quelques facilités sont ac-

cordées aux malheureux qui voudront reconstruire leurs maisons, 

ils seronl exemptés d'impositions pendant un certain tems. 

RUSSIE. —.Pêtersbourg , 22 novembre. — La levée d hommes pour 

recruter l'armée , qui avait élé suspendue dans les gouvernemens de 

Wilua et de Grodno, doit maintenant s'exécuter avec promptitude 

en vertu d'un ukase impérial qui vient d'être publié. L'opération 

doit cire terminée pour le 1" février prochain. 

— Le prince impérial, successeur au trône , est arrivé à Moscou. 

— La Gazette de Pêtersbourg publie une série de lettres , pour 

prouver la modération des Russes après la victoire , l'absence de tout 

désir ambitieux de conquêtes , et l'injustice des journaux de l'Eu-

rope qui jugent mal de nos senliinens. 

I>
0L0G^E , Varsovie , 20 novembre. — La Gazelle universelle an-

nonce qu'une députaiion de la bourgeoisie de celte ville , ayant le 

président de Varsovie en tête , a eu l'honneur d être reçue par le 

grand duc Michel, et lui a présenté une adresse de remercîment poul-

ies nombreux bienfaits dont S. A. L comble la capitale. 

Aujourd'hui , jour de la fête de ce prince , il est parti à la pointe 

du jour pour Kaucn. 

Le gouvernement provisoire a fail publier que les jugemens et dé-

crets publiés par les cours judiciaires pendant la révolution, sout 

nuls et ne pourront être mis à exécution , puisqu'ils n'ont point été 

portés au nom de S. M. l'empereur Nicolas. 

Depuis deux jours il n'y a plus eu d'accidens de choléra en cette 

ville. 

Ou 2 1 novembre, — Nous avons l'espoir de recevoir aujourd'hui la 

communication du décret d'amnistie accordé à la Pologne par l'em-

pereur et roi. Cet acle contribuera sans doute efficacement à calmer 

les esprits. 

S. À. I. le grand-duc Michel est parti pour Riga , où se trouve le 

quartier-général des gardes russes. 

Le prêtre Szyndiiiski , un des principaux chefs des délits commis 

ici dans la nuit du i5 août, vient délie arrêté en province. 

{Gazette d'Etat de Prusse.) 

ALLEMAGNE. Fribourg ,22 novembre.—Il a été expédié aujourd hui 

de cette ville , au professeur Jordan , une adresse de remercîmens 

conçue à-peu-près dans les mêmes termes que celle déjà publiée par 

la Gazelle de llanau et par la Tribune allemande , et qui était revêtue 

des signatures de tous les magistrats et bourgeois de la ville de Mar-

bourg. Ou enverra aussi un vase d'argent au professeur Jordan. 

ANGLETERRE. Londres , 1" décembre. — Cité , 83 3[8. 

— A la date [du 29 novembre , il y avait encore à Sunderland 

32 malades du choléra. Sur 3o6 personnes qui ont été atteintes du 

choléra , à Sunderland, depuis le 28 octobre, 93 sont mortes. 

(Courier.) 

— Le Courier annonce que le docteur Daun s'est transporté à 

Newcastlepour constater le décès du nommé Jordan; il a décidé que 

c'était le vrai choléra asiatique. 

— La nouvelle est arrivée d uneémeute peu sérieuseà Bilston, dans 

le comté deStafford. On croit qu'une discussion, an sujet du salaire, 

l'a faite éclater parmi les ouvriers mineurs. Les perturbateurs ont en-

foncé les portes de la prison et délivré deux prisonniers. Nous n'a-

vons pas appris qu'ils se fussent livrés à de plus graves cxeès. 

— Les enquêtes sur les événemens de Bristol sont enfin terminée s : 

il est probable qu'une commis-ion sera nommée pour examiner tou-

tes les personnes et même les fonctionnaires impliqués dans l'affaire. 

Variétés. 
LA BAGUE ANTIQUE. 

Oh! dites moi que c'est un rêve. N'est-il 

pas vrai que tout cela est un rêve. 

OWEN. 

Pauvre raison humaine qui ne sait pas 

distinguer un songe du réveil, une illusion 

d'une réalité. Alfred MERCIER. 

Mon cher Edouard , depuis quinze ans l'amitié la plus 

dévouée nous unit l'un à l'autre. 

C'est-à-dire que, depuis quinze ans, tu me soutiens, tu 

me consoles ; c'est-à-dire que , depuis quinze ans , toi si 

grave, si positif, si supérieur aux écarts fougueux de notre 

âge, tu écoutes patiemment et tu consoles avec persévé-

rance les chagrins d'un malheureux jeune homme, qu'une 

imagination désordonnée entraîne sans cesse loin du réel 

et du raisonnable, qu'une force irrésistible, funeste, 

iuouie ne se lasse point de livrer aux conséquences d'une 

sensibilité romanesque et pleine d'exaspération. 

Ecoute, Edouard; maintenant, plus que jamais, j'ai 

besoin de cette amitié. 

Ecoute, car je vais t'écrire ; je n'ose aller te trouver pour 

te le dire, tant j'en ai honte. Je vais t'écrire un récit au-

quel tu ne croiras pas. Il fait naître le rire et le mépris 

sur le visage de quiconque l'entend, il me fait traiter d'in-

sensé... Mais toi, mon ami, tu ne riras pas, n'est-ce 

point?... tu ne me diras pas que je suis un fou, un ma-

niaque, un rêveur; cela m'affligerait bien, et tu crains 

tant de m'affliger. 

Et puis, ils ont beau me donner tous ces noms insultans 

qui me désespèrent, qui, de rage, me font serrer les poings 

et battre la terre du pied ; ils ont beau me jurer de me 

croire, je n'en ai pas moins éprouvé ce que j'ai éprouvé; 

je n'en ai pas moins vu ce que j'ai vu. Ob! s'il m'était per-

mis, à moi, de le révoquer en doute.... Mais le souvenir 

de cette scène exécrable s'acharne après moi.... je ne peux 

m'y soustraire.... cela est impossible.... Là , toujours là!... 

Va, Edouard, quand on souffre comme je souffre , on 

est bien à plaindre de ne pouvoir faire croire à ses souf-

frances ! Oui, oui, l'on est bien à plaindre ! 

Mon ami , tu ne connais pas en entier mes peines mo-

rales. Tu sais les obstacles qui s'opposent à mon mariage 

avec Laure, tu sais combieu chaque jour ils deviennent 

et plus nombreux et plus insurmontables ; mais , ce que 

tu ne sais pas , Edouard , ce que tu ne sais pas , c'est que 

la jeune fille s'est effrayée de voir l'amour accompagné de 

tant de tourmens. Elle a levé les yeux avec terreur vers 

l'avenir ; elle les a reportés derrière elle avec regrets. J'ai 

jU dans son cœur; elle préférait un bonheur négatif, 

mais paisible , à l'ivresse amère d'une tendresse ardente , 

sublime, mais pleine de trouble et d'agitation. 

Alors j'ai pris la résolution de souffrir seul ; de ne pas 

associer cette frêle créature à la funeste destinée qui pèse 
sur moi. 

Je lui ai écrit que je renonçais à elle , puisque mon 

amour lui coûtait tant d'angoisses. Elle m'a répondu par 

une lettre humide de larmes, et dans laquelle elle accep-

tait mon sacrifice. 

Oh! je le lui offrais bien sincèrement; oui, le ciel 

m'en est témoin!.... et cependant, Edouard, mon cher 

Edouard, je ne saurais te dire le mal qu'elle m'a fait en 

acceptant ce sacrifice! 
Tu m'as dit souvent qu'une bonne action , qu'un grand 

acte de courage soutenait l'ame, et rendait moins durs les 

sacrifices imposés par le devoir. 

Mon ami, je ne l'ai point éprouvé, je te l'avoue ! 

Mais j'ai reconnu du moins la justesse d'une autre do 

tes observations ; c'est que l'étude seule charme et assou. 

pit les peines morales. Lorsque l'on s'idenlifie à des per-

sonnages imaginaires, lorsqu'on s'atteudrit de sensations 

et de tourmens devenus communs à eux et à nous , il 

semble que l'on ne soit plus seul à souffrir , que l'on 

épanebe ses souffrances dans le sein d'un ami, et qu'une 

voix secrète plaint, encourage et console. 

Il y a deux mois, j'avais passé la nuit à écrire près d'un 

grand feu. Mes idées se succédaient avec rapidité ; des 

pages couvertes de ma grande écriture en désordre, s'é-

taient amoncelées sur mon bureau ; elles se trouvaient 

remplies de pensées lugubres , d'événemens bizarres , de 

phrases entrechoquées , sans suite , sans intérêt pour tout 

autre que moi ou toi ; toi, mon Edouard, qu'une amitié 

sans exemple a rendu familier à mes idées extravagantes, 

à mes fougues d'imagination , à mes accès de désespoir. 

Quand vint le matin , mon sang ne s'était pas ra(fraîchi 

ma tête n'était pas devenue moins pesante ; mais j'avai* 

pu me soustraire à moi-même durant toute une nuit , et 

c'était beaucoup. 

J'avais commandé la veille que l'on me préparât un 

bain , dont le docteur Fremont m'a recommandé plus que 

jamais le fréquent usage. Je n'eus que le tems de passer 

dans la salle de bain , car ma lampe, faute d'huile, allait 

s'éteindre, et j'étais à peine dans l'eau, qu'elle jelât une 

dernière lueur et me laissa dans une obscurité complète. 

Ici, mon cher Edouard, je te renouvelle ma prière de 

tout-à-l'heure : ne ris point de moi, ne révoque pas en 

doute ce que tu vas lire, car lu me ferais un mal. 

Je ne lardai pas à ma laisser aller au bien-être du bain. 

Une molle tiédeur raffralchit, en les détendant, mes mem-

bres, échauffés par de longues veilles. Mon front brûlant 

de chagrin s'enveloppa d'une moiteur bienfaisante ; mes 

idées se suspendirent sans cesser tout-à-fait, et mes yeux 

se fermèrent sous un assoupissement graduel. 

Je me trouvais depuis quelques instans dans cetle situa-

tion délicieuse, quand je crus entendre autour de moi un 

vague murmure; il me sembla même voirà travers mes pau-

pières je ne sais quelle lueur; mais je me sentais si bien 

que je n'avais pas la force d'entr'ouvrir les yeux, de me 

bouger, ou de bégayer une parole, et quoique étonné du 

mouvement qui se passait autour de moi, je ne pus pren-

dre la résolution d'en connaître le motif. 

Il éclata une secousse comme un coup de tonnerre, mais 

plus sec, plus déchirant. 

Je m'éveillai en sursaut : devant moi se tenait un être 

moqueur et désespérant. Il me regardait comme jamais n'a 

regardé un œil d'homme. 

Sa vue me suffoquait ; elle me faisait souffrir au-delà 

de ton le expression. 

Il avança la main gauche et me montra la bague anti-

que que, tu sais, j'ai achetée d'un Juif. 

Ensuite , le spectre passa la bigue sous mes yeux, com-

me pour mieux me prouver que c'était la mienne; il me 

laissa le tems de reconnaîlre les cannelures de son gros 

anneau et ces deux figures d'animaux gravées sur la pierre 

noire du chaton. 

Après quoi , il éleva la main droite ; il me montra trois 

doigts ; il prononça le mot trois; il me frappa d'un coup à 

la tête ; il disparut. 

Quand je repris connaissance j'étais dans mon lit, et en-

touré de personnes qui me donnaient des soins. 

Attiré par un cri perçant, on était accouru ; on m'avait 

trouvé à demi-noyé dans le bain ; quelques instans plus 

tard, c'en était fait. Pourquoi, hélas ! m'a-t-on rappelé 

à la vie ! 

Mes premières paroles furent pour demander à mon do» 

mestique la cassette où se trouvaient mes bijoux et la ba-

gue fatale. 

A cet ordre, il pâlit, et frissonna de tous ses membres. 

Un rire amer contracla ses lèvres. 

« — Que Satan me foudroie, bégaya-t-il, vous savez 

tout ! » 

Je crus que ce misérable faisait allusion à mon rêve de 

tout-à-l'heure, car je croyais encore que c'était un rêve. 

Et puis tout-à-coup une autre idée, une idée absurde 

passa comme l'éclair devant mon imagination. Je m'y at-

tachai avec transport. L'apparition de tantôt, c'est une 

plaisanterie de mes amis; ils auront gagné Antoine. 

—. « Oui ! je sais tout, mécriai-je, tu seras puni comme 

tu le mérites. 
Antoine sortit au désespoir. Cinq minutes après j'en-

tendis une explosion. 

Je cours à la chambre de mon domestique.... Il venait 

de se brûler la cervelle. 

Il avait laissé une lettre pour moi : « Monsieur, je suis 

un misérable. J'ai volé tous vos bijoux. Je suis déshonoré ; 

je meurs. » 

La fièvre, un accablement insupportable s'emparèrent 

de moi à celle lecture. Il fallut me mettre au lit dans un 
état à faire pilié. 

Edouard , aussi vrai que je crois en Dieu, la figure do. 

la veille bondit à mes regards durant toute la nuit. Seu-. 

lement elle ne me montrait plus que deux doigts; seule-

ment sa voix vibrante prononçait le mot deux ! 

A présent ses discours et ses gestes mystérieux n'étaient 

que trop clairs pour moi. La fatale bague devait coûter-

la vie à trois personnes. L'une d'elles avait subi son sort. 

Duras t ma convalescence, on m'apprit qu'une jeune 



femme, pauvrement vêtue et portant sur le bras un petit 

enfant, était venue me demander à plusieurs reprises. Elle 

suppliait avec instance pour qu'il lui fût permis de me 

parler. 

Je donnai ordre qu'on me l'amenât si elle revenait en-

core. Une heure après, on l'introduisait dans ma chambre. 

Jetant les yeux sur cette infortunée, pâle, les yeux rou-

ges de larmes et se soutenant à peine, je compris qu'elle 

avait beaucoup souffert, mais plus encore de peines mo-

rales que de maux physiques. 

Antoine m'aimait, dit-elle. 
Et ses genoux plièrent sous elle; et, si un fauteuil ne 

s'était trouvé là, elle serait tombée sur le parquet. 

« C'est pour moi qu'il a volé; c'est pour moi qu'il est 

mort. Je suis Voilà son fils. » 

J'étais navré des sanglots de la pauvre fille. 

« Tenez, Monsieur, reprenez cette bague, il ne me reste 

que cela de ses dons. Je ne l'avais pas encore vendue pour 

vivre. Reprenez-la , Monsieur , mais ne me dénoncez point 

à la justice. Que deviendrait mon enfant, le seul bien qui 

me reste ; que deviendrait le fils du pauvre Antoine, si 

l'on me jetait en prison ? t 

Elle me présentait l'anneau , et moi, accablé par le sou-

venir de ma vision , désespéré de reconnaître combien elle 

avait dit vrai, glacé d'effroi en songeant aux malheurs 

qu'elle présageait encore , je restai immobile et absorbé 

par mes pensées lugubres! 

Pauvre créature ! Elle crut que je repoussais ses suppli-

cations; elle se jeta à mes pieds; elle saisit ma main , elle 

la baigna de larmes. 

La douleur de l'infortunée me fit sortir de ma rêverie. 

« 11 faut anéantir cette bague , m'écriai-je ; qu'elle ne soit 

plus funeste à personue. Donnez-la ; hâtez-vous ! 

L'enfant, pour se jouer , l'avait prise des mains de sa 

mère, qui la lui avait cédée nonchalamment. Il l'avait 

portée à ses lèvres. 
Tout-à-coup il jette un gémissement, se raidit convul-

sivement et retombe.—Sa mère n'étreignait plus qu'un 

cadavre. 
La bague renfermait dans son chaton un venin mortel. 

Et la figure horrible qui me poursuit apparut au -dessus 

de la mère au désespoir.... Et cette fois elle ne parla plus; 

mais sa longue main dressait un seul doigt. 

Quelle sera la troisième victime ? 

Edouard ! voici une idée qui me luit pour la première 

fois ; une idée que le ciel m'inspire ; je la liens pour sûre. 

Dis-moi, si je mettais un terme aux malheurs causés par 

cette bague infernale. J'ai perdu tout ce qui m'attachait à 

la terre. L'existence me pèse ! elle m'est à charge. 

Si je détournais la fatalité qui menace un autre en l'at-

tirant volontairement sur ma tête. 

Le famôme l'a prédit, et je ne suis que trop forcé de 

croire à ses prédictions. Il faut encore use victime! une 

seule. La Providence me châtierait-elle de me dévouer en 

cette occasion ? 
Déjà , depuis long-tems, j'aurais voulu m'affranchir de 

la vie. La crainte du courroux céleste me retenait ; à pré-

sent Dieu me bénira de mourir. 

Tiens ! voilà le fantôme qui revient; il me fait signe que 

je puis mourir. 
Adieu ! H. BERTHOUD. 

Librairie. 0" **<tt 

(gi5») Librairie de TÂRGE, rue Lafont , à Lyon^^ \^ 

LE SYSTÈME DU MONDE , ^^*\^ 

DÉVOILÉ PAR LA PHYSIQUE, ^* ^ 

Ouvrage contenant une nouvelle explication de la gravitation uni-

verselle , et une réfutation du système de Newton. Par E. M. 

Annonces judiciaires. 
(gi54) L'an mil huit cent trente-un et le deux décembre , à la 

requête de Claude-Guillaume-Anloine Charpentier, propriétaires 

demeurant à Lyon , quai St-Clair, et de Jeanne-Marie-Josepte Fou-

gosse , veuve de Jean-Louis Truffay, boulangère, demeurant à Lyon, 

rue Bât-d'Argcnt, solidaires pour l'objet des présentes, je, Jean-

Claude Viallon , huissier-audiencier près le tribunal de première 

instance séant à Lyon , y demeurant, place Neuve-St-Jean , n° 4 , 

patenté pour cette apnée le 26 mars dernier, soussigné , ai signifié 

i* à M. le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon , y séant 

hôtel de Chevrières , place St-Jean , en parlant dans sou parquet à sa 

personne qui a visé le présent. 
a* El à la dame Marie-Madeleine-Victoire Demigny, épouse d'An-

toine Chevalier , voilurier par terre, avec lequel elle demeure, avenue 

de Saxe ,11° \i , aux Brolteaux, commune de la Guillolière, en son 

domicile , attendu que la porte de sondit domicile s'est trouvée 

fermée , ainsi que je l'ai reconnu après y avoir heurté différentes fois 

sans que personne m'en ait fait ouverture, point de voisin de sondit 

domicile n'ayant voulu se charger de la copie du présent, se nommer 

ni signer, je l'ai de suite porté et remis à M. le maire de la com-

mune de la Guillolière, en parlant dans son hôtel sis à la Guillo-

tière, à l'un de MM. les adjoints, qui a reçu copie et visé le pré-

senl, que par procès-verbal de l'audience des criées du tribunal civil 

de Lyon, en date du vingt-sept février mil huit cent trente-un, enre-

gistré le onze mars suivant , les requérans sont restés adjudicataires' 

au prix de dix-neuf mille vingt-cinq francs, oulre les clauses et con-

ditions du cahier des fhantes de divers immeubles siluis au lieu des 

Brotlcaux, près des Charpeuncs , commune de la Guillolière , dé-

pendant de la faillite du sieur Antoine Chevalier fils. 

Le vingt-un novembre dernier les ri quérans ont déposé au greffe 

du même tribunal copie entière et collaliuunée de ladite sentence 

d'adjudication ; ils dénoncent ce dépôt à la dame Chevalier et à M. 

le procureur du roi, en leur déclarant par les présentes que ceux du 

chef desquels il pourrait être formé des inscriptions pour raison d'hy-

pothèque légale existante indépendamment de [ inscription , n'élant 

pas connus , ils feront publier la présente signification dans les for-

mes prescrites par l'art. 983 du code de procédure civile , en con-

formité de l'avis du conseil d'Etat du 1" juin 1807. 

Eu conséquence, sommation est l'aile à la dame Chevalier et à M. 

le procureur du roi, de requérir l'inscription desdites hypothèques 

légales, dans le délai de deux mois, dale de ce jour, passé lequel 

délai, et faute de ce faire, la propiiélé acquise par les requéraus en 

era affranchie. 

Et afin que ladite dame Chevalier et M. le procureur du roi ne 

l'ignorent, je leur ai à chacun séparément donné el laissé copie 

culièredudil acle de dépôt el du présent exploit, soustoutes réserves; 

dont acle, coùl cinq francs, outre les déboursés, signé Viallon. Vu et 

reçu copie par nous adjoint de M. le maire de la commune de la 

Guillolière, à la Guillolière, le deux décembre mil huit cent treule-uu. 

Signé CoiTuuiisH, adjoint. 

Enregistré à Lyon le deux décembre mil huit cent treule-un, reçu 
deux francs vingt ceuli nes. 

Sigué DCGEÏ.AY. 

Vu par nous procureur du roi, et avons reçu copie à Lyon, le deux 

décembre mil huit cent lien te un. Sigué VARE\ARD lils. 

(
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i5i) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE. 

■De bâtimens d habitation et jardin , situés en la commune de Stc^Foy-

lés-Lyon , rue ou chemin de Versiéres, et appartenant au sieur Jac-

ques Blanc, médecin, et à dame Charlotte Yung, son épouse. 

Par procès-verbal de Thimonnier père , huissier a Lyon , en date 

du douze août mil hui! centtrente-un , visé le même jour par M . 61-

rerd aîné , maire delà commune de Sle l'oy-lès-Lyon , et par M. Gui-

net , greffier du canton de St-Genis-Laval, qui en ont chacun reçu 

copie; ledit procès-verbal, enregistré le lendemain par Guillotquia 

reçu 2 f. 20 c. transcrit au bureau des hypothèques de Lyon le treize 

dudit mois d'août, par M. Guyon , vol. 20 , 11° 34, et transcrit éga-

lement au greffe du tribunal de première instance dé la même ville , 

le vingt-trois du même mois d'août mil huit ceut trcnle-un , regis-
tre 43 , n" 7 , 

El à la requête du sieur Jean Lccomte,'-ferblantier, demeurant à 

Lyon, Boucherie des Terreaux , lequel a fait et continue-élection de 

domicile el constitution d'avoué en l'élude et personne de M* An-

loine-Casimir-Marguerite Eugène Foudras, avoué près le tribunal de 

première instance de Lyon , où il demeure , rue du Palais, u° 1 , 

Il a été procédé au préjudice du s' Jacques Blanc, médecin , et de 

dame Charlotte Yung, son épouse, demeurant ensemble à Lyon, galerie 

de 1 Argue, à la saisie réelle des immeubles ci-après désignés appar-

tenant auxdits mariés Blanc et Yung, silués eu la commune de Ste-

Foy-lès-Lyon , jcanlon de la justice de paii de Sl-Gcuis Laval, ar-

rondissement du tribunal civil de Lyon , deuxième arrondissement 

communal du département du Rhône, et consistant : 

1° Eu bâtimens d'habitation silués en la commune de Ste-Foy lès-

Lyon , à l'extrémité occidentale du bourg, rue ou chemin de Ver-

sières, n'ayant pasde numéro 1 ces bâtimens se composent : 1" d'une 

maison ayant rez - de-chaussée et deux étages au - dessus , 2° d'un 

petit pavillon au-devant de 'la façade orientale de ladite maison ; 

5" et d'un petit bâtiment à côte, composé d'un rez-de-chaussée, 

et surmonté d un frunlou triangulaire. Au-devant de tous ces bâti-

mens se trouve un |>elil espace ou cour, d environ 1 are , comptante 

d arbres, el laissant un passage au milieu; ce même espace est clos 

de murs et prend entrée du côté d'orient par une porte et une grande 

barrière eu fer. Lesdits bâtimens se confinent au midi par le chemin 

ou rue de Versièrcs ; à l'occident, par la maison Chrétien ; au nord , 

par le jardin ci-après décrit ; et â 1 oriaut, par la maison de la veuve 

Marcel ; 

2' En un jardin contigu et au nord desdits bâtimens , de la con-

tenance d'environ 9 ares 5ocenliares, dans lequel se trouve une salle 

d'ombrage. Ce jardin est confiné, à l'occident, par celui du sieur 

Chrétien , une haie entre deux ; au nord , par la propriété du sieur 

Bouvet, un mur entre deux ; à l'orient, parla propriété de la veuve 

Marcel; et au midi, par les-bâtimens ci-dessus décrits. Les proprié-

tés ci-dessus désignées paraissent inhabitées, et un écriteau placé sur 

la barrière de fer annonce qu'elles sont à vendre ou à louer. 

Il sera procédé h la veute desdits immeubles à la chaleur des en-

chères, après l'accomplissement des formalités voulues par la loi , en 

1 audience des criées du tribunal de première instance de Lyon , dans 

l'une des salles du palais de justice , place Si-Jean. 

La première publication du cahier des charges, clauses et condi-

tions de ladite vente a eu lieu en l'audience des criées dudit tribunal 

du samedi cinq novembre mil huit cent Irente-uu , à midi. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi vingt-quatre dé-

cembre mil huit cent treute-uu , à la même heure , par-dessus la 

I
soinmede trois mille francs , moulant de la mise à prix offerte par le 

poursuivant. FOUDRAS. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le minislère d!avoués. 

S'adresser , pour les renseignemcu6 , au greffe du tribunal , où le 

cahier des charges est déposé, pu à M' Fondras , avoué du pour-
suivant. 

(gi53) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCEE, 
D'une maison située d Valse, Grande-Rue ,'n" 19 , appartenant d la dame 

Pierrette Gonin , épouse du sieur Jean-François Bonjour. 
Par procès-verbal de Dul'aître , huissier à Lyon , en date du neuf no-

vembre mil huit cent trente-un, visé le même jour par M. Jordan , 
maire de Vaise , et par M. Puy , greffier de la justice de paix du cin-
quième arrondissement de Lyon , à chacun desquels copie entière en a 
été laissée ; enregistré aussi le même jour par M. Guillot, au droit de a 
fr. 20 c. , transcrit le lendemain au bureau des hypothèques de Lyon , 
vol. 21 , n* a4 , par M. Guyon , conservateur, qui a perçu les droits , 
transcrit aussi le dix-huit du même mois au greffe du tribunal de pre-
mière instance de Lyon , registre 44 , n° 10 5 par M. , greffier ; 

Et à la requête de la dame Barbe Cusset, veuve du sieur Barthélemi 
Colomb , rentière , demeurant à Lyon , rue des Deux-Angles ; laquelle 
a fait élection de domicile et constitution d'avoué en l'étude et per-
sonne de Me Pierre Blanc , avoué, exerçant près le tribunal de première 
instance de L\on , y demeurant, quai de Bondy , n° 162 ; 

Il a été procédé au préjudice 1" de la dame Pierrette Gonin , épouse 
du sieur Jean-François Bonjour; a» et dudit sjtur Jean-François Bup-
jour , boulonger , demeurant à Vaise , Grande-Rue, n° 19 , à la saisie 
réelle de l'immeuble dont la désignation suit : 

Dénumèralion de l'immeuble saisi. 
Cet immeuble consiste en une maison , cour et dépendances, situées 

à Vaise, Grande-Rue , n° 19. La maison est composée de rez-de-chaus-
sée, premier étage et grenier; elle est construite en pierres et maçon-
nerie , et elle occupe , avec la cour et les autres dépendances , une 
étendue de deux ares environ ; le tout est confiné au nord , par la mai-

son du sieur Gonin , maiéchal - l'errant ; au levant , par la Saône ; .au 
midi, par la maison des héritiers Raby, et au couchant, par la Grande-
Rue du faubourg de Vaise. 

Ledit immeuble est situi, ainsi qu'il a été dit , sur la commune de 
Vaise , faubourg de Lyon ; il dépend de la justice de paix du cinquième 
arrondissement de Lyon et de l'arrondissement du tribunal de pre-
mière instance de cetle ville , qui est le deuxième arrondissement com-
munal du dépar tement du Rhône. 

La vente par expropriation forcée en sera faite en l'audience des 
criées du tribunal de première instance de Lyon , sise au palais de jus-
tice, place StJeao , où la première publication du cahier des charges , 
pour parvenir à cette vente, aura lieu le samedi quatorze janvier mil 
huit cent trente-deux, de dix heures du matin à deux heures de relevée. 

BLANC , avoué. 
NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'avoués. 
S'adresser, pour de plus amples renseignement, à Me Blanc , avoué 

à.Lyon , quai de Bondy , n° 162. 

(9156) VENTE PAR LA VOIE Dl! L'EXPROPRIATION .FORCÉE, 
De la nue propriété d'une maison sise à Lyon , rue Juiverie , n" 14. 

Cette vente est poursuivie à la requête du sieur Jacques Revel , ton-
nelier , demeurant à Lyon , rue du Bessard, lequel fait et continue son 
élection de domicile et constilution.d'avoué en l'étude et persopne.de 
M" Philippe Fucliez , licencié eu droit, avoué exerçant près le tribunal 

civil de première instance séant a Lyon , y demeurant, place Sain 
Pierre, n" 25, 

Contre le sieur Jacques-Marie-Bonaventure Peyzaret , marchand t 
ger , demeurant à Lyon , pelile rue Sainte-Catherine , n» 3. 

L'immeuble à Tendre consiste en la nue propriété d'une maison an 
partenanl audit sieur Peyzaret, n'ise à Lyon , rue Juiverie , n- 4

 (

u~ 

pendant de la justice de paix du cinquième arrondissement de [adiré 
ville , second arrondissement du dépar lement du llhùne ; composée d 
rez-de-chaussée, quatre étages et mansardes au-dessus ; sur t'a& 

seulement de rez-de-chaussée , trois étages et mansardes au-dessus,'*,, 
la cour , à laquelle on par vient par l'allée de la maison du sieur dt

m 
geon,et par une allée qui se trouve à la suite du rez-de-chaussée et 
qui conduit aux caves qui ne sont pas voûtées. Au-dessus du toit de cette 
maison , est une tour ayant deux étages , construite sur l'escalier am 
est en pieries cl à noyau. 

Celte maison a élé saisie îmmobilièiement au préjudice du
 s

i
Pur Jacqucs-Marie.-Bonavrntuie Peyzaiet, par procès-verbal de l'hui

ss

;
Pr Bégaie , du quatorze juillet mil huit cent trente-un , visé le même 

jour par MM. Puy, greffier de la justice de paix du cinquième ar-
rondissement de Lyon , et Martin, adjoint de M. le maire de ladite 
ville , qui en ont chacun séparément reçu copie entière avant son

 Kn
. 

registrement, enregistré le lendemain quinze, par Guillot, quia t
Bg

„ 
deux francs vingt cenlimes , transcrit le même jour au bureau dés 
"hypothèques de Lyon, vol. 20, n» 24 , reçu les droits, sigué $!!.vou 
e't le vingt-un au greffe du tribunal civil de première instance dé l

a

! 
dite ville," registre 42,n° 34, signé Luc, greffier. 

Les trois publications du cahier des charges , clauses et conditions 
sous lesquelles ladite vente doit avoir lieu devant le tribunal civil de 

première instance de Lyon , ont été faites les dix-sept septembre 
premier et quinze octobre mil huit cent trente-un. 

Par jugement rendu audit tribunal , le cinq novembre 
suivant , |'u_ 

sufruit de ladite maison a été distrait en faveur de la dame Marie-
Françoise Thcvenet, veuve du sieur Joseph-Antoine Peyzaret père, 
pendant sa vie ; et l'adjudication préparatoire de la nue propriété a 
été fixée au samedi trois décembre mil huit cent trente-un. 

En conséquence, il sera procédé à ladite adjudication préparatoire 
ledit jour, en l'audience publique de» criées du tribunal civil de pre-

mière instance séant à Lyon , dans l'une des salies du palais de justice , 
place St-Jean , depuis dix heures du malin jusqu â la fin de la séance, 
au par-dessus de la somme de deux mille bancs , montant de la mise 
à prix du poursuivant , outre les clauses et conditions du cahier des 

^^'adjudication préparatoire a été tranchée le jour ci-dessus indiqué 
en faveur du poursuivant, moyennant la somme de deux mille francs , 
montant de sa mise à prix. 

L'adjudication définitive a été fixée au samedi dix mars mil huit 
cent trente-deux ; en conséquence , elle sera tranchée ledit jour, par-
devant le tribunal, et aux lieu et heures ci-dessus désignés. 

FUCHKZ , avoue. 
Nota. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'avoués. 
S'adresser pour plus amples renseignemens , à M'Fuchez, avoué 

du poursuivant; ou au greffe dudit tribunal, où le cahier des char-
ges est déposé. 

Annonces diverses. 
(90119) AVIS. 

v| f^59| ^e superbe paquebot à vapeur le François premier, de 
J-sOry la portée de 45o tonneaux , avec des machines à basse 

SMgfjjgg pression de la force de r 20 chevaux , partira de Mar-
seille pour- Naples le 9 décembre prochain. 

Il touchera les ports de Gènes, Livourneet Civita-Vecchia. 
Ce dépar t sera le dernier qui aura lieu dans l'année i.83i. 

Indépendamment de l'élégance de ce paquebot et des commodités 
qu'il a pour MM. les

t
voyageors, L'administration se l'ait un plaisir défaire 

connaître au commerce , que, vu sa grande portée , il peut recevoir un 
nombre considér able de colis , quelles que soient leur s dimensions. 

Pour frêt et passage , s'adresser à Marseille à MM. Claude Clerc et 
C', armateurs ; ou à M. Blétry , courtier royal, rue de la Cannebiére , 
n° 52. 

\l j?\jÊï3à (9012 9; L'administration des paquebots à vapeur na 
/l^rviV politains le François premier et le [{oyat Ferdinand, a 

j<rfSllîifc>te: l'honneur de prévenir le commerce qu'à partir du pre-

mier-janvier prochain , ces deux paquebots partiront alternativement 
de Marseille de i5 jours en i5 jours. 

Les départs auront lieu le i5 et le 3o (ou soit 3i) de chaque mois. 
Us loucheront les ports de Gênes, Livourne, Civita-Vecchia , Napies, 

Païenne et Messine-

Les provenances de Belgique importées dans le royaume de A'aples par 
ces paquebots , ne seront pas soumises à la surtaxe de 10 p. ojo. 

Us sont privilégiés pour la navigation à vapeur pour les ports de la 
Sicile. 

Ces deux paquebots sont bien connus à Marseille pour leur marche , 
ainsi que pour les commodités qu'ils offrent pour les passagers et le trans-
port des marchandises. 

L'administration espère que la régularité et la fréquence des départs 
résultant de ses nooveaux arrangemens, et surtout l'avantagede pouvoir 
expédier des mar chandises à Païenne et â Messine sans transbordement 
à Najples , donneront toute satisfaction au commerce. 

Pour fret et passage , tant pour l'Italie que pour la Sicile (à partir de. 
janvier prochain), s'adresser à Marseille, à MM. Claude Clerc et C" » 
consignataires intéressés ; ou à M. Blétry , courtier royal , rue de la 
Cannebiére , n° 52. 

(9l6oJ CORS AUX PIEDS. 
Le sieur Large et sa femme , pédicures, rue St-Jean, a' 2, les dé-

truisent promptement. Chacun peut détruire les siens soi - même au 
moyen de leur baume , qui se vend aussi chez le portier du Palais-
des-Arts , place des Terreaux ; chez le portier de la poste , place liel-
ecour, et dans tous les établissemens dé bains. 

GRAND-THÉ ATRE. 
Antony, drame.—Le Dieu et la Bayadère , ballet. 
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